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CABINET DU PRÉFET

SERVICE DES SÉCURITÉS

BUREAU DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

ARRETÉ N° BSR-2023-272-01

relatif à l’agrément des médecins consultant hors commission médicale du département du
Haut-Rhin chargés d’apprécier l’aptitude physique des candidats au permis de conduire et

des conducteurs en cabinet libéral.

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la route et, notamment ses articles L. 223-5, L. 224-14, L. 234-1, L. 234-8, L.
235-1 et L. 235-3, R. 221-10 à R. 221-19, R. 224-20 à R. 224-23, R. 226-1 à R. 226-4 ;

VU le décret n°2012-886 du 17 juillet 2012 relatif au contrôle médical de l’aptitude à la
conduite ;

VU le décret du 14 juin 2022, paru au journal officiel du 15 juin 2022, portant nomination  
de Monsieur Mohamed ABALHASSANE, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet  
du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 4 juillet 2022 ; 

VU le décret du 13 juillet 2023 paru au J. O. du 14 juillet 2023 portant nomination de M.
Thierry QUEFFELEC, préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 21 août 2023 ;

VU l’arrêté ministériel du 31 juillet 2012 modifié relatif à l’organisation du contrôle médical 
de l’aptitude à la conduite ;

VU l’arrêté  ministériel  du  28  mars  2022  fixant  la  liste  des  affections  médicales
incompatibles  ou  compatibles  avec  ou  sans  aménagements  ou  restrictions  pour
l'obtention,  le  renouvellement  ou  le  maintien  du  permis  de  conduire  ou  pouvant
donner lieu à la délivrance de permis de conduire de durée de validité limitée ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  21  août  2023  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Mohamed ABALHASSANE, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut- Rhin ;

VU le certificat de réalisation de l’action de formation du 16 mai 2023 ;
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VU la demande présentée le 21 juin 2023 par le Docteur Jean-Marie KLAUSSER;

VU l’avis du Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins rendu le 25 septembre 2023;

considérant les besoins en médecins agréés pour la délivrance de l’aptitude médicale à la
conduite dans l’arrondissement de Mulhouse ;

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet 

A R R E T E

Article 1     :   Le Docteur Jean-Marie KLAUSSER né le 03 juillet 1957 est agréé en vue de contrôler
médicalement en son cabinet privé sise 7 rue de Mulhouse à RIEDISHEIM (68), l’aptitude des
usagers à la conduite.

Article 2     :   Ces examens médicaux ne concerneront que les  cas limitativement énumérés  
ci-après :

 suite à une suspension ou une annulation du permis de conduire pour solde de points
nul, pour lesquelles aucune des infractions ayant entraîné ces sanctions ne relèvent de
la conduite sous l’empire d’alcool ou de stupéfiants,

 demande  et  prolongation  de  validité  de  catégorie  de  permis  pour  raisons
professionnelles (poids lourds, taxi, ambulance, voiture de remise, transport public à
moto, véhicule de tourisme avec chauffeur, enseignement à la conduite, transport de
personnes),

 demande et prolongation de validité de catégories limitées pour affection physique,
 suppression des verres correcteurs,
 examens médicaux à la demande d’une tierce personne.

Article 3     :   Le médecin rédige un dossier médical comprenant les constatations faites lors de
l’examen du  patient  et  une  conclusion  motivée  qu’il  conservera.  Il  remet  au  conducteur
examiné un avis médical d’aptitude à l’aide de l’imprimé fourni par les services préfectoraux,
CERFA n° 14880*02.
Ces documents sont revêtus de son cachet professionnel, de sa signature et de la date. Si
nécessaire, pour conforter sa décision, en particulier pour l’examen de la vue des candidats
au permis poids-lourds, il peut faire appel à un médecin spécialiste de son choix.

En cas d’impossibilité pour lui de conclure à l’aptitude à la conduite de la personne examinée
ou si un permis de durée de validité inférieure à la durée réglementaire doit être envisagé, le
médecin oriente l’intéressé vers la commission médicale primaire qui procédera à l’examen
médical du candidat et statuera. Il informe l’usager de ses constatations et lui explique les
raisons  qui  motivent  la  demande  d’une  consultation  spécialisée  ou  d’un  examen  par  la
commission médicale primaire. En vue de cet examen, le médecin envoie à la préfecture ou
sous-préfecture  une  lettre  pour  l’information  des  médecins  de  la  commission  médicale
primaire.

Article 4     :   Le montant honoraires de l’examen médical est de 36 €. Il est fixe et n’est pas pris
en charge par la sécurité sociale et ne peut donner lieu, en aucun cas, à la délivrance d’une
feuille de maladie. Toute visite à domicile ou sur le lieu de travail est proscrite.
Ce montant est fixé par arrêté ministériel.
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Article 5     :   Cet agrément prend effet à compter de la date de publication au recueil des actes
administratifs pour une durée de cinq ans.

Article 6     :  Le renouvellement de l’agrément est subordonné au suivi de la formation continue.
L’agrément peut être abrogé en cas de sanction ordinale, dès l’âge de soixante-quinze ans
atteint ou en cas de non-respect de l’obligation de formation continue.

Article 7 : Le directeur de cabinet du préfet et le président du Conseil Départemental de
l’Ordre des Médecins sont chargés chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin et
dont  une  copie  sera  notifiée  au  Docteur  Jean-Marie  KLAUSSER,  ainsi  qu’au  Président  du
Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins du Haut-Rhin.

          Á Colmar, le 29 septembre 2023 

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur de cabinet

          Signé

Mohamed ABALHASSANE

Délais et voies de recours

1- Le  présent arrêté peut faire l’objet  d’un recours administratif  dans un délai  de deux mois  à compter de sa
publication, soit :
- par recours gracieux auprès de mes services à l’adresse suivante : M. le Préfet du Haut-Rhin - Cabinet/BSR - 7,

rue Bruat, BP 10489 68020 COLMAR CEDEX.
- par recours hiérarchique auprès de : Ministre de l’Intérieur - Direction des Libertés Publiques et des Affaires

juridiques - Place Beauvau - 75800 PARIS.

Le recours gracieux ou hiérarchique doit être adressé par écrit, être motivé en expliquant les raisons de droit et les
faits qui conduisent à l’effectuer. Une copie de l’arrêté contesté et des pièces nécessaires à le faire réviser doivent y
être joints.
Le recours gracieux ou hiérarchique ne suspend pas l’application du présent arrêté.
En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours, celui-ci
doit être considéré comme implicitement rejeté.

2- Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux par écrit, contenant l’exposé des faits et les arguments
juridiques précis, devant le Tribunal Administratif - 31, avenue de la Paix – BP 51038 67070 STRASBOURG CEDEX.
Le recours contentieux ne suspend pas l’application du présent arrêté. Il doit être enregistré au greffe du Tribunal
Administratif dans un délai de deux mois suivant la date de publication du présent arrêté (ou bien dans un délai de
deux mois à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration suite à une demande de
recours administratif, ou au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de
la demande).
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DIRECTION DE L’IMMIGRATION, DE LA CITOYENNETÉ ET DE 
LA LÉGALITÉ

BUREAU DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITÉS LOCALES

Arrêté du 4 octobre 2023
portant dissolution du syndicat d’eau du canton de Habsheim

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 5211-25-1,
L. 5211-26, et L. 5212-33 ;

VU l’arrêté préfectoral du 26 octobre 1927 portant création de la commission syndicale
intercommunale  d’adduction  d’eau  potable  des  communes  de  Rixheim  et
Habsheim ;

VU l’arrêté préfectoral du 27 décembre 2022 portant constatation de la fin de l’exercice
des compétences du syndicat d’eau du canton de Habsheim ;

VU La délibération du 12 décembre 2022 par laquelle le conseil communautaire de la
communauté  d’agglomération  Mulhouse  Alsace  Agglomération  a  décidé  de  la
création  d’une  régie  communautaire  dotée  de  la  seule  autonomie  financière
dénommée « régie de l’Eau m2A » pour gérer le service public de l’eau potable ;

VU la délibération du 23 mai 2023 du comité directeur du syndicat d’eau du canton de
Habsheim approuvant à l’unanimité le compte administratif 2022 ;

VU les délibérations concordantes du comité directeur du syndicat d’eau du canton de
Habsheim (23 mai 2023) et des conseils municipaux des communes d’Eschentzwiller
(26 mai 2023), Habsheim (1er juin 2023), Rixheim (22 juin 2023) et Zimmersheim (20
juin 2023) approuvant la répartition de l’actif et du passif ainsi que le partage des
résultats au titre de l’année 2022 ; 
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CONSIDÉRANT  que  les  conditions  de  la  dissolution  du  syndicat  d’eau  du  canton  de
Habsheim sont remplies ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

Article 1  er   : le syndicat d’eau du canton de Habsheim est dissous.

Article 2 :  l’actif  et  le  passif  du syndicat  ainsi  que les  biens nécessaires  à  l’exercice de la
compétence  « eau »  sont  transférés  directement  et  intégralement  du  syndicat  d’eau  du
canton  de  Habsheim  vers  le  budget  annexe  « eau »  de  la  communauté  d’agglomération
Mulhouse Alsace Agglomération, conformément aux délibérations concordantes susvisées et
annexées au présent arrêté.

Article 3 : le résultat excédentaire du syndicat au titre de l’année 2022 sera reversé, à hauteur
de  50 %,  par  la  communauté  d’agglomération  Mulhouse  Alsace  Agglomération,  aux
communes de Eschentzwiller, Habsheim, Rixheim et Zimmersheim.

Article 4 : le secrétaire général de la préfecture, le président du syndicat d’eau du canton de
Habsheim, le président de la communauté d’agglomération Mulhouse Alsace Agglomération,
les  maires  des  communes  membres,  ainsi  que  le  directeur  départemental  des  finances
publiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Colmar, le 4 octobre 2023

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général

Signé

Christophe Marot

Délais et voies de recours     :   Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un
délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication pour les tiers intéressés, auprès du
tribunal administratif de Strasbourg. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux dans le même délai
auprès du préfet du Haut-Rhin.  Le silence gardé par  l’autorité préfectorale pendant deux mois
équivaut à un rejet et ouvre un nouveau délai de deux mois pour un éventuel recours contentieux.

2









DIRECTION DE L’IMMIGRATION DE LA CITOYENNETÉ

ET DE LA LÉGALITÉ

BUREAU DES ÉLECTIONS ET DE LA RÉGLEMENTATION

AS

ARRÊTÉ  du 05 octobre 2023

portant sur la désaffectation de l’actuel presbytère de la commune de Geishouse (6, rue
de l’Église) et le transfert du titre de presbytère vers un local dans le bâtiment annexe à la

mairie-école (7a, rue de Saint-Amarin)

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi du 18 Germinal, an X, relative à l'organisation des cultes ;

Vu le décret du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d'église modifié ;

Vu le décret du 23 novembre 1994 modifié, portant déconcentration en matière de
désaffectation des édifices cultuels dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-
Rhin et de la Moselle ;

Vu l'article 7/13ème de la loi du 1er juin 1924 et l'ordonnance du 15 septembre 1944
concernant  la  mise  en  vigueur  de  la  législation  civile  française  dans  les
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ;

Vu l’extrait du procès-verbal de délibération du conseil municipal de Geishouse du
4  avril  2023  donnant  l’approbation  à  la  désaffection  du  presbytère  et  au
transfert de titre du presbytère vers un local situé dans le bâtiment annexe à la
mairie-école (dite « Petite Ecole – Klein Schüalhisla » au 7a rue de Saint-Amarin à
Geishouse. Ce local sera réservé au siège social de la paroisse et abritera son
bureau et ses archives ;

Vu l’extrait du procès-verbal de la délibération du conseil de fabrique de la paroisse
Saint Sébastien de Geishouse du 19 septembre 2023 approuvé par l'archevêque
de Strasbourg le 25 septembre 2023 donnant un avis favorable à la désaffection
et au transfert du titre de presbytère catholique de Geishouse ;

Considérant que le desservant de la paroisse déclare être favorable au projet susvisé ;

Sur la proposition du sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin,
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ARRÊTE

Article 1  er  .- : Sont autorisés la désaffectation de l’actuel presbytère de la paroisse Saint
Sébastien  de  Geishouse  (68690),  situé  au  6,  rue  de  l’Église  et  le  transfert
subséquent  du  titre  de  presbytère  vers  un  local  (tiers  avant  de  l’actuel
« Trocotèque ») situé au rez-de-chaussée du bâtiment annexe à la mairie-école
(dite « Petite Ecole – Klein Schüalhisla » au 7a rue de Saint-Amarin à Geishouse. 

Ce local d’une superficie de 19,2 m² environ, selon le plan annexé au présent
acte,  sera réservé au siège social  de la paroisse et abritera son bureau et ses
archives.

Article 2.- : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin et le maire de Geishouse
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté,
dont copie sera notifiée :

 au chef du bureau des cultes des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et
de la Moselle à Strasbourg,

 à l'archevêque de Strasbourg,

 au président du conseil de fabrique de la paroisse de Geishouse,

 au sous-préfet de Thann-Guebwiller,

 au maire de Geishouse.

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

SIGNÉ

Christophe MAROT
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AGENCE REGIONALE DE SANTE 
GRAND EST 

 
Délégation territoriale du Haut-Rhin 

 
               Service Autonomie 

 
 

 

A R R E T E modificatif 

 

N° 2023-1                   du  21/09/2023 

 

Portant approbation de l’avenant n°7 à la convention constitutive du Groupement de 

Coopération Sociale et Médico-Sociale de moyens (GCSMS)  

« Partenariat et Développement » 

 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN 

 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'ordre national du Mérite 

 

 

VU les articles L312-7 et R312-194-1 et suivants du Code de l’Action sociale et des Familles, 

relatifs aux groupements de coopérations dans le champ médico-social ;  

 

VU les délibérations des Conseils d’Administration en date du 23 janvier 2012 pour le Groupe 

Saint Sauveur, et du 22 mars 2012 pour l’EHPAD Résidence les Vosges, approuvant la 

constitution d'un Groupement de Coopération Sociale et Médico-Sociale (GCSMS) 

« Partenariat et Développement » ; 

 

VU l’arrêté n°2013/023/0002 du 23 janvier 2013 portant approbation de la convention constitutive 

du GCSMS « Partenariat et Développement » ; 

 

VU  les délibérations des Assemblées Générales du GCSMS en date du 12 septembre 2013 

approuvant l’adhésion d’un nouveau membre, du 12 décembre 2013 approuvant l’admission 

d’un troisième membre, du 5 février 2015 approuvant l’admission d’un quatrième membre, 

du 15 janvier 2016 approuvant l’admission d’un cinquième membre, du 2 mars 2017 

approuvant l’admission d’un nouveau membre, du 24 janvier 2018 approuvant l’admission 

d’un nouveau membre, du 1er avril 2021 approuvant l’admission d’un nouveau membre, et du 

9 décembre 2022 approuvant l’admission d’un nouveau membre ; 

 

VU  les avenants à la convention constitutive du GCSMS « Partenariat et Développement » n°1 du 

8 janvier 2015, n°2 du 30 juin 2015, n°3 du 23 janvier 2017, n°4 et 5 du 6 décembre 2018, n° 

6 du 1er avril 2021, n° 7 du 9 décembre 2022 ; 

 



 2 

 

ARRETE 

 

Article 1er : 
 

L’avenant n°7 à la convention constitutive du GCSMS « Partenariat et Développement », du 9 

décembre 2022, est approuvé. 

 

Article 2 :  
 

Le groupement de coopération a pour objet d’assurer la continuité de la prise en charge ou de 

l’accompagnement par l’assistance à la gestion et au développement de ses membres, dans les 

domaines administratif, informatique, de gestion financière, comptable, de gestion des ressources 

humaines ainsi que pour l’organisation des démarches « qualité et normes ». 

 

Article 3 : 
 

Les membres du groupement sont : 

- L’Association « Groupe Saint-Sauveur », 53 avenue de la 1ère Division Blindée, 68100 

MULHOUSE, 

- L’EHPAD « Les Vosges », 15 rue des Vosges, 68270 WITTENHEIM, 

- L’Association « Nouveaux Horizons en Pays d’Erstein », ZI Ouest, rue Ettore Bugatti, 67150 

ERSTEIN, 

- L’Association ROUTE NOUVELLE ALSACE, 34 route de la Fédération, 67100 STRASBOURG, 

- L’Association ESPOIR 67, 14 rue de Frédéric Flurer, 67260 SARRE-UNION, 

- L’EHPAD « le Village », 26 rue Schabis, 68120 RICHWILLER, 

- L’Association Mémoires et Perspectives, 29 rue François de Neufchâteau, 88000 EPINAL. 

 

L’article 9 de la convention constitutive organise la procédure d’intégration de nouveaux membres 

au GCSMS, par signature d’avenants à cette même convention. 

 

Article 4 : 
 

Le siège du groupement est situé 53 avenue de la 1ère Division Blindée, 68100 MULHOUSE. 

 

Article 5 : 
 

Le groupement est constitué pour une durée indéterminée. 

 

Article 6 : 
 

Tout recours contentieux contre le présent arrêté devra être porté devant le Tribunal administratif de 

STRASBOURG dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

concernées, à compter de sa notification. 

 

Article 7 : 
 

Monsieur le Préfet du Haut-Rhin est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au 

GCSMS « Partenariat et Développement » et publié au recueil des actes administratifs de la 

Préfecture. 

 

                                                                                  

signé         

Le Préfet, 

Pour le Préfet et par délégation 

Le Secrétaire Général 

Christophe MAROT 
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Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

SERVICE EAU ENVIRONNEMENT ET ESPACES NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊT

Arrêté préfectoral du 26 septembre 2023 
modifiant l'arrêté préfectoral du 21 décembre 2022 fixant, 

du 1er janvier au 30 septembre 2023, les règles de sécurité à la chasse pour
les chasseurs  et non chasseurs, de gestion des règles d'agrainage

 du sanglier (Sus scrofa)  et de gestion des plans de chasse 
dans le département du Haut-Rhin

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le  code de  l’environnement,  et  notamment  les  articles  L.424-15,  L.425-1  à  L.425-5,
L.425-8 ;

VU la circulaire du 31 juillet 2009 relative à la mise en oeuvre du plan national de maîtrise
du sanglier, dite circulaire «Borloo» ;

VU la  circulaire  du  18  février  2011  relative  au  renouvellement  des  schéma
départementaux de gestion cynégétique, dite circulaire «NKM» ;

VU le  schéma départemental  de gestion cynégétique (SDGC)  établi  par  la  fédération
départementale  des  chasseurs  pour  la  période  2019-2025  approuvé  par  arrêté
préfectoral du 14 août 2019 ;

VU l'annulation par le jugement du 6 janvier 2022 du tribunal administratif de Strasbourg
à compter  du  31  décembre  2022 de  l'arrêté  du  préfet  du  Haut-Rhin  en date  du
14 août  2019  portant  approbation  du  schéma  départemental  de  gestion
cynégétique ;

VU l'arrêté  ministériel  du  5  octobre  2020  relatif  à  la  sécurité  en  matière  d’activité
cynégétique ;

VU la demande du 14 novembre 2022 de la fédération départementale des chasseurs du
Haut-Rhin  de  prolonger  certaines  modalités  du  SDGC  en  matière  de règles  de
sécurité à la chasse pour les chasseurs et non chasseurs, de gestion des modalités de
l’agrainage du sanglier (Sus scrofa) et des plans de chasse ;

VU L'arrêté préfectoral du 21 décembre 2022 fixant, du 1er janvier au 30 septembre 2023,
les règles de sécurité à la chasse pour les chasseurs et non chasseurs, de gestion des
règles d'agrainage du sanglier (Sus scrofa) et de gestion des plans de chasse dans le
département du Haut-Rhin ;
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Considérant l’absence  de  schéma départemental  de  gestion cynégétique  validé  pour  le
département du Haut-Rhin à compter du 1er janvier 2023 ;

Considérant l'impérieuse  obligation  d'assurer  une  pratique  de  la  chasse  dans  des
conditions de sécurité maximum pour les chasseurs et les non chasseurs ;

Considérant l’importance  de  poursuivre  les  efforts  de  réduction  des  populations  de
sangliers à un niveau compatible avec les objectifs du schéma départemental
de gestion cynégétique du Haut-Rhin en vue de rechercher l’équilibre agro-
sylvo-cynégétique ;

Considérant que  les  modalités  d’agrainage  du  SDGC  validé  par  arrêté  préfectoral  du
14 août 2019  concourent  à  prévenir  les  dégâts  de sangliers  sur  les  cultures
sensibles et à augmenter les résultats de prélèvement des sangliers ;

Considérant la nécessité de parvenir à la baisse des densités de population de cerf et de
daim dans les zones à enjeux du programme régional de la forêt et du bois et
de disposer  d'orientations  partagées  en matière  de  régulation des  espèces
soumises à plan de chasse ; 

Considérant que l'instruction du projet de schéma départemental de gestion cynégétique
est en cours ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

ARRÊTE

Article   1   : 
L’article 1 de l’arrêté précité est prolongé jusqu'au 1er février 2024.

Article 2 : exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  les  sous-préfets,  le  directeur
départemental  des  territoires  du  Haut-Rhin,  les  maires  du  Haut-Rhin,  le  président  de  la
fédération départementale des chasseurs du Haut-Rhin, le président du fonds départemental
d’indemnisation  des  dégâts  de  sanglier  du  Haut-Rhin,  le directeur  territorial  de  l’office
national des forêts, le  commandant  du groupement de gendarmerie du Haut-Rhin, le service
départemental de la police urbaine, le directeur départemental de la sécurité publique du
Haut-Rhin, les lieutenants de louveterie, les agents de l’office français de la biodiversité, les
agents assermentés du syndicat intercommunal des brigades vertes, les agents chargés de la
police de la chasse, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Colmar, le 26 septembre 2023

Le préfet 

Signé

    Thierry QUEFFÉLEC
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Délais et voies de recours     :  

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du
code des relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de
publication ou de notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un  recours  hiérarchique  adressé  au  Ministère  de  la  Transition  Écologique  et  de  la  Cohésion  des

Territoires

Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  de  Strasbourg
(31 avenue de la Paix – BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le
délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite
décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi,  dans  les  mêmes  délais,  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour
les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants  ainsi que pour les
organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une
commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.
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Récépissé de déclaration

Il vous est délivré un récépissé de déclaration suite au dépôt du complément de dossier de 
déclaration IOTA concernant le projet Rabattement de nappe SCCV les Odes sur la commune 
principale COLMAR 68000.

 CE RÉCÉPISSÉ ATTESTE DE L’ENREGISTREMENT DE VOTRE DEMANDE MAIS N’ATTENTION :
AUTORISE PAS LE DÉMARRAGE IMMÉDIAT DES TRAVAUX

VU le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à R. 
214-56 ;

VU les schémas directeurs et les schémas d'aménagement et de gestion des eaux mentionnés aux 
articles L. 212-1 et L. 212-3 potentiellement en cours de validité sur le périmètre du projet ;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement transmis à l’
administration et considéré complet en date du 02/08/2023, présenté par SCCV LES ODES , enregistré 
sous le n°  et relatif à Rabattement de nappe SCCV les Odes ;DIOTA-230608-151945-309-012

Il est donné récépissé du dépôt de sa déclaration au déclarant suivant :

SCCV LES ODES 
34 CHE DE LA SPECK

null
68000 COLMAR

concernant :

Rabattement de nappe SCCV les Odes
dont la réalisation est prévue à :

- COLMAR 68000

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à 
déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement.

Tableau des rubriques des nomenclatures IOTA

* 
Rubrique

Alinéa Libellé des rubriques
* 
Quantité 
totale

* 
Quantité 
projet

* 
Régime

Précisions sur les AIOT 
concernées par le projet

1.1.1.0 Sondage, forage  4.000  4.000 D
4 puits de pompage 
temporaires

1.1.2.0 2
Prélèvement dans un système aquifère, à l’exclusion de 
nappes d’accompagnement de cours d’eau

194 
 880.000

m3

194 
 880.000

m3
D Q=145 m3/h



2.2.1.0 1 Rejet dans les eaux douces superficielles
3 

 480.000
m3/j

3 
 480.000

m3/j

D

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés de prescriptions 
générales relatifs à ces rubriques disponibles sur le site internet https://aida.ineris.fr/liste_documents/1
/17940/1

Le déclarant ne peut pas débuter les travaux avant le 02/10/2023 correspondant au délai de deux 
mois à compter de la date de réception des compléments du dossier durant lequel il peut être fait une 
éventuelle opposition motivée à la déclaration par le préfet, conformément à l’article R. 214-35 du code 
de l'environnement.

Si le projet est également soumis à déclaration d’intérêt général au titre de l’article R.214-88 du code 
de l’environnement, le préfet dispose alors de 3 mois à compter de la réception par la préfecture du 
dossier de l’enquête pour s’opposer à la déclaration loi sur l’eau, en application de l’article R.214-95 du 
code de l’environnement.

Au cas où le déclarant ne respecterait pas ce délai, il s'exposerait à une amende pour une 
contravention de cinquième classe d'un montant maximum de 1 500 euros pour les personnes physiques. 
Pour les personnes morales, ce montant est multiplié par cinq conformément à l’article R. 216-12 du code 
de l’environnement.

Durant ce délai, il peut être demandé des compléments au déclarant si le dossier n’est pas jugé régulier, 
il peut être fait opposition à cette déclaration, ou des prescriptions particulières éventuelles peuvent être 
établies sur lesquelles le déclarant sera alors saisi pour présenter ses observations.
En l’absence de suite donnée par le service police de l’eau compétent à l’échéance de ce délai, le 
présent récépissé vaut accord tacite de déclaration.

À cette échéance, conformément à l’article R.214-37, copies de la déclaration et de ce récépissé, ainsi 
que, le cas échéant, des prescriptions spécifiques imposées ou de la décision d’opposition seront alors 
adressées aux communes où cette opération doit être réalisée, pour affichage et mise à disposition 
pendant une durée minimale d’un mois.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture concernée durant 
une période d'au moins six mois.
Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement 
compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les tiers dans un délai de 
quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage en mairie et par le déclarant 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Cette décision peut également faire l’objet d'un 
recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux 
mois les délais mentionnés ci-dessus.
Le déclarant est invité à avertir le service de police de l'eau compétent de la date de début des travaux 
ainsi que de la date d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.
En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation, la 
construction des ouvrages, l’exécution des travaux, et l’exercice de l’activité objets de votre déclaration, 
doivent intervenir dans un délai de 3 ans, ou dans un autre délai fixé par le préfet à compter de la date du 
présent récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

https://aida.ineris.fr/liste_documents/1/17940/1
https://aida.ineris.fr/liste_documents/1/17940/1


En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus 
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.
Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d’exploitation doivent être conformes au 
dossier déposé.
L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé pourra entraîner l'application des 
sanctions prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.
En application de l’article R. 214-40 du code de l'environnement, toute modification apportée aux 
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en 
résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments 
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet compétent 
qui peut exiger une nouvelle déclaration.
En application de l’article R. 214-40-2 du code de l’environnement, toute transmission du bénéfice de la 
déclaration à une autre personne que celle mentionnée au dossier de déclaration doit être déclarée par le 
nouveau bénéficiaire au préfet dans les trois mois qui suivent la prise en charge de l’ouvrage, de l’
installation, des travaux ou des aménagements ou le début de son activité.
Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de la 
police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux et activité, 
objets de la déclaration dans les conditions définies par le code de l'environnement, dans le cadre d’une 
recherche d’infraction.
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les 
autorisations requises par d’autres réglementations.

La référence de votre dossier est : DIOTA-230608-151945-309-012

Le code postal du projet (commune principale) est : COLMAR 68000

Cette référence et un numéro d'AIOT vous seront nécessaires pour déposer les éventuels 
compléments et pièces de procédure que sollicitera l’administration. Ce numéro d'AIOT vous sera 
transmis par l'administration en charge de l'instruction de votre dossier.

Votre avis nous intéresse
Dans une logique d’amélioration continue, nous vous invitons à consacrer une ou deux minutes à 
répondre à ce .court sondage

Récapitulatif

Pièces jointes ajoutée(s), modifiée(s) et/ou supprimée(s)

2 - Déclarant(s)

Aucune pièce jointe n'a été ajoutée, modifiée ou supprimée.

3 - Localisation

Aucune pièce jointe n'a été ajoutée, modifiée ou supprimée.

https://voxusagers.numerique.gouv.fr/Demarches/


5 - Documents

Aucune pièce jointe n'a été ajoutée, modifiée ou supprimée.

6 - Plans

  Fichier supplémentaire : Complements DDT Les ODES Colmar.pdf - fichier ajouté.

1 - Démarche

 Votre projet est-il également soumis à autorisation au titre de la nomenclature loi sur l'eau ? Non

 Votre projet est-il soumis à évaluation environnementale ? Non

 Votre projet est-il connexe à une ICPE ? Non

 Nom du projet : Rabattement de nappe SCCV les Odes

 Numéro d'AIOT : 0100023155

 Numéro CASCADE : Je ne connais pas mon numéro CASCADE

 Service instructeur coordonnateur en charge de votre dossier : La DDT(M)

 Avez-vous échangé sur le projet avec ce service instructeur avant de déposer ce dossier ? Non

 Cette démarche initiale DIOTA est-elle la première autorisation ou déclaration déposée sur le projet ? Oui

Conditions d’engagement du déclarant :

Je m'engage à ce que les fichiers déposés comprennent les informations réglementaires 
requises, dont les références sont rappelées pour chaque dépôt de fichier tout au long de la 
téléprocédure.
Je m'engage à ne déposer aucun dossier contenant une ou plusieurs pièces confidentielles. 
Ce dossier doit être déposé directement au service instructeur coordonnateur.
Je prends note que tous les plans réglementaires sont déposés en fin de la téléprocédure. 
(étape 6)
Je reconnais avoir pris connaissance de l’ensemble des prescriptions générales applicables 
à mon projet
En initiant le dépôt de mon dossier via la téléprocédure, je m’engage à déposer les 
compléments sur Service-public.fr

2 - Déclarant(s)

 Déclarant ou mandataire : Mandataire

 N° SIRET : 49178020100027

 Organisme : PLUME ECI

 Nom : STRAUSS

 Prénom : JEAN-MARC

 Fonction : GERANT

 Adresse email : fanny.feltz@plume-eci.com

 +  Téléphone fixe : 33 388521468

 +  Téléphone portable : 33 619096536



 Mandat (Pièce jointe) : Délégation loi sur eau - SCCV Les Odes.pdf

 Déclarant ( Personne morale ) N° 1

 N° SIRET : 90757273900015

 Raison sociale : SCCV LES ODES

 Forme Juridique : Société civile immobilière de construction-vente

Adresse en France

34 CHE DE LA SPECK

68000 COLMAR

Signataire

 Nom : BURGAENTZLEN

 Prénom : NICOLAS

 Qualité : GERANT

 +  Téléphone fixe : 00000 367301111

 +  Téléphone portable : 00000 672917717

 Adresse email : nicolas@4B.immo

Référent

 Nom : BURGAENTLZEN

 Prénom : MICHAEL

 Fonction : MOE

 +  Téléphone fixe : 33 389415575

 +  Téléphone portable : 33 648738300

 Adresse email : michael@pircher-architectes.fr

Adresse email d'échange avec l'administration

 Adresse email : nicolas@4B.immo

3 - Localisation

Adresse du projet

 Code postal et commune : 68000 COLMAR

 Numéro et voie ou lieu dit : rue des aunes

Géolocalisation du projet

 X : 1023824

 Y : 6782506

 Projection : Lambert 93

 Parcelles : fichier-modele-parcelles (4).csv



4 - Activités

 La déclaration est-elle une régularisation d’activité ? Non

Le projet se trouve-t-il dans le périmètre d’un ou plusieurs Schémas d’Aménagement et de Gestion des 
 Eaux (SAGE) ? Oui

 Quel(s) sont les SAGE concernés ? ILL NAPPE RHIN, LAUCH

Tableau des rubriques des nomenclatures IOTA

* 
Rubrique

Alinéa Libellé des rubriques
* 
Quantité 
totale

* 
Quantité 
projet

* 
Régime

Précisions sur les AIOT 
concernées par le projet

1.1.1.0 Sondage, forage  4.000  4.000 D
4 puits de pompage 
temporaires

1.1.2.0 2
Prélèvement dans un système aquifère, à l’exclusion de 
nappes d’accompagnement de cours d’eau

194 
 880.000

m3

194 
 880.000

m3
D Q=145 m3/h

2.2.1.0 1 Rejet dans les eaux douces superficielles
3 

 480.000
m3/j

3 
 480.000

m3/j
D

Caractéristiques du projet

Le projet est-il un plan de gestion établi pour la réalisation d'une opération groupée d'entretien régulier 
 d'un cours d'eau, canal ou plan d'eau ? Non

 Le projet est-il une installation utilisant l’énergie hydraulique ? Non

5 - Documents

 Résumé non technique : RESUME NON TECHNIQUE.pdf

 Document d’incidence ou étude d'impact : R23-1296 DLE rabattement de nappe SCCV Les ODES.pdf

 Évaluation des incidences Natura 2000 : A6 Formulaire Natura 2000 - SCCV Les Odes.pdf

 Justificatif de maitrise foncière : Justificatif de propriété - SCCV Les Odes.pdf

6 - Plans

 Eléments graphiques, plans ou cartes du projet : A1 planCadastralNormalise.pdf

 Fichier supplémentaire : Complements DDT Les ODES Colmar.pdf

 Précisions : Le document Complement DDT les ODES Colmar contient les réponses aux 
compléments demandées au cour de l'instrution.































































Direction régionale de l’économie, de l’emploi,
du travail et des solidarités du Grand Est

ARRÊTÉ n° 2023-95
portant subdélégation de signature en faveur du responsable du pôle « Concurrence,

consommation, répression des fraudes et métrologie » de la Direction régionale de
l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités du Grand Est

La directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités Grand Est

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable ;

Vu le décret n° 2015-510 du 07 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret n° 2019-1594 du 31 décembre 2019 relatif aux emplois de direction de l'Etat ;

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 modifié relatif à l’organisation et aux missions
des  directions  régionales  de  l’économie,  de  l’emploi,  du  travail  et  des  solidarités,  des
directions  départementales  de  l’emploi,  du  travail  et  des  solidarités  et  des  directions
départementales de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations ;

Vu l’arrêté du 7 décembre 2021 portant nomination de M. Philippe GRANDJEAN sur l’emploi
de directeur régional adjoint, chargé des fonctions de responsable du pôle « concurrence,
consommation, répression des fraudes et métrologie » (pôle C) de la Direction régionale de
l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités Grand Est ;

Vu  l’arrêté  n°  2022/367  du  7  juillet  2022  de  la  préfète  de  la  région  Grand  Est  portant
organisation de la Direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités
du Grand Est ;

Vu l’arrêté du 11 juillet 2023 portant nomination de Mme Angélique ALBERTI sur l’emploi de
directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités du Grand Est ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  21  août  2023  du  préfet  du  Haut-Rhin  portant  délégation  de
signature  à  Mme Angélique  ALBERTI,  directrice régionale  de l’économie,  de l’emploi,  du
travail et des solidarités de Grand Est ;

Vu l’avis favorable du préfet du Haut-Rhin en date du 21 septembre 2023 ; 

ARRÊTE     :  

Article 1  er   :

Subdélégation est  donnée à M.  Philippe GRANDJEAN, responsable du Pôle « concurrence,
consommation, répression des fraudes et métrologie », à l’effet de signer au nom de  Mme
Angélique  ALBERTI,  directrice  régionale  de  l’économie,  de  l’emploi,  du  travail  et  des
solidarités Grand Est, l’ensemble des décisions, correspondances et documents relevant des
attributions du pôle «  concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie »
de la Direction  régionale de l’économie, de l’emploi, du travail  et des solidarités (DREETS)
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Grand Est et mentionnés dans l’arrêté préfectoral susvisé du 21 août 2023 du préfet du Haut-
Rhin.

Article 2 :

Subdélégation est donnée à :

- M. Olivier NAUDIN, adjoint au responsable du pôle C, chef du service « Concurrence –
pratiques anticoncurrentielles – BIEC - Commande publique »

- Mme  Evelyne  UBEAUD,  adjointe  au  responsable  du  pôle  C,  cheffe  du  service
« Concurrence – Pratiques commerciales restrictives »

- M. Julien DEBOOM, chef du service Pilotage animation appui technique et chef du
service « Brigade d’enquêtes vins et spiritueux – BEVS »

- M. François-Xavier LABBE, chef du service Métrologie légale et à son adjoint M. Thierry
DEVALLEZ

à l’effet  de signer au nom de M. Philippe GRANDJEAN les décisions,  correspondances et
documents relevant de leurs attributions respectives dans les domaines d’activité du Pôle
« Concurrence,  Consommation, Répression des fraudes et Métrologie », et des suppléances
qu’ils assurent.

Article 3     :  

Le  présent  arrêté  annule  et  remplace  l’arrêté n°  2023-81  du  18  septembre  2023  portant
subdélégation de signature en faveur du responsable du pôle « Concurrence, consommation,
répression des fraudes et métrologie » de la Direction régionale de l’économie, de l’emploi, du
travail et des solidarités du Grand Est.

Article 4 :

La directrice régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités Grand Est et les
subdélégataires  désignés  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du
présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-
Rhin et de la préfecture de région Grand Est.

                                                
     Strasbourg, le 26 septembre 2023

      La directrice régionale
   

   signée :  Angélique ALBERTI
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PREAMBULE A TOUTE DELEGATION 
 
 
 

Vu l’article L 6143-7 du code de la santé publique, 
 
Vu le décret 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire des 
établissements publics de santé, 
 
Vu l'arrêté de l’ARS Alsace n° 2014/1017 du 17 juillet 2014 portant création de l’établissement public de 
santé intercommunal dénommé « Groupe Hospitalier de la Région de Mulhouse et Sud-Alsace », 
 
Vu l’arrêté du Centre National de Gestion en date du 04 décembre 2018 portant nomination de Madame 
Corinne KRENCKER en qualité de directrice du Groupe Hospitalier de la Région de Mulhouse et Sud 
Alsace, 
 
Vu l’arrêté de l’ARS Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine n° 2016/1653 du 1er juillet 2016 fixant la 
composition du Groupement Hospitalier de Territoire de Haute-Alsace, 
 
Vu l’arrêté de l’ARS Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine n° 2016/1899 du 22 juillet 2016 relatif à la 
fusion du centre hospitalier d’Altkirch, du centre hospitalier de Sierentz et de l’EHPAD de Rixheim avec le 
Groupe Hospitalier de la Région de Mulhouse et Sud Alsace, 
 
Vu l'organigramme de la direction en vigueur, 
  
 
 
La directrice du Groupe Hospitalier de la Région de Mulhouse et Sud-Alsace, dénommé ci-après GHR 
Mulhouse et Sud-Alsace, donne délégation de signature dans les conditions ci-après définies : 
 
 
Article 1 : Les délégataires ci-après mentionnés s’engagent à utiliser la délégation qui leur est 

consentie dans le respect de la réglementation en vigueur et à en rendre compte à leur 
supérieur hiérarchique. 

 
Article 2 : En ce qui concerne les délégations de signatures consenties pour les engagements de 

dépenses, le délégataire s'engage à utiliser la délégation qui lui est consentie dans le 
respect de la réglementation et dans la limite des crédits de dépenses régulièrement 
ouverts et autorisés. 

 
Dans tous les cas, le cumul des dépenses engagées par gestionnaire se fait dans le 
respect strict du code des marchés publics sans que le cumul des dépenses pour une 
même famille de produits ne puisse excéder le montant des seuils des marchés publics. 

 
 

Signature de Mme Corinne KRENCKER 
 

SIGNE 
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POLE RESSOURCES MATERIELLES 
 

 
Mme Véronique FOUCHÉ-NOIZET, coordinatrice du pôle ressources matérielles, dispose de la 
délégation de signature pour les établissements du GHR Mulhouse et Sud-Alsace pour tout document et 
courrier relatifs aux achats et aux services économiques, aux travaux et à la maintenance technique. 
 
Elle dispose en outre, d’une délégation de signature pour tous marchés de fournitures, services et travaux 
d’un montant inférieur à 50 000 € HT. 
 
Elle dispose également d’une délégation de signature pour l’ensemble des avenants des marchés relatifs 
dans la limite d’un montant cumulé d’évolution de 5 % par rapport au montant du marché intitial. 
 

Signature de M. Véronique FOUCHÉ-NOIZET  
 

SIGNE 
 

 
 
M. Pierre MULLER, Directeur des achats et des services économiques, dispose de la délégation de 
signature pour les établissements du GHR Mulhouse et Sud-Alsace pour tout document et courrier 
relevant : 

- des achats, 
- de la logistique, 
- du service biomédical, 
- des prestations aux tiers, 
- des approvisionnements, 
- des transports, 

 
 Les engagements de commandes, certifications de service fait dans le cadre des marchés ou 

commandes dans la limite de 20 000 € HT, 
 Les commandes de fonctionnement et investissement dans la limite de 20 000 € HT, 
 Les certificats administratifs (hors marché sans minimum et maximum), 
 Les NOTI 3 (rejet des candidatures et des offres), les courriers d’explications, 
 Les courriers en lien avec le fonctionnement des services économiques, 
 Les documents liés à la gestion des ressources humaines des agents placés sous la responsabilité de 

la direction dont il a la charge (évaluation annuelle, demande de congés, autorisation d’absence, 
missions et formations, avis sur prolongation des contrats à durée déterminée). 

 
Il dispose en outre, d’une délégation de signature pour toutes les pièces relatives aux travaux et à la 
maintenance technique, marchés de fournitures, de contrats d’énergie, de services et travaux d'un 
montant inférieur à 20 000 euros HT. 
 
Sont exclus du champ de la délégation :  
 les bons de commandes, imputables à la section d’investissement, d’un montant égal ou supérieur à 

20 000 € HT, 
 les bons de commandes, imputables à la section d’exploitation, d’un montant égal ou supérieur à 

20 000 € HT, 
 les marchés, contrats ou conventions, d’un montant égal ou supérieur à 20 000 € HT, 
 les courriers divers adressés : 

○ aux responsables des autorités de tutelle (ARS, ministère, préfet, etc.) 
○ aux autorités politiques (maires, conseillers départementaux, sénateurs, députés, etc.), 

 l’instruction des procédures contentieuses devant les juridictions administratives, civiles ou pénales. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. François XAINTRAY, il dispose de la même délégation de 
signature que ce dernier. 
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Signature de M. Pierre MULLER  
 

SIGNE 
 

 

 

M. François XAINTRAY, Directeur des Travaux et de la Maintenance Technique, dispose d’une 
délégation de signature pour toutes les pièces relatives aux travaux et à la maintenance technique, 
marchés de fournitures, de contrats d’énergie, de services et de travaux d'un montant inférieur à 20 
000 euros HT. 

 

 Les correspondances et pièces diverses relatives aux attributions et compétences de la direction dont 

il a la charge, 
 Les engagements de commandes, certifications de service fait dans le cadre des marchés ou 

commandes inférieurs aux seuils réglementaires, 
 Tous actes de gestion courante, notamment bons de commande, factures en exploitation d’un 
montant 

inférieur à 20 000 € HT et en investissement d’un montant inférieur à 20 000 € HT, 

 Des mémoires et factures à mettre en paiement relevant des services techniques, 

 Des notes de service concernant le secteur des services techniques et des travaux, 

 Les documents liés à la gestion des ressources humaines des agents placés sous la responsabilité de 

la direction dont il a la charge (évaluation annuelle, demande de congés, autorisation d’absence, 
missions et formations, avis sur prolongation des contrats à durée déterminée). 

 
Il  dispose  également d’une  délégation pour  tout  document et  courrier  relevant de  la  gestion 
du patrimoine immobilier. 

 

Sont exclus de cette délégation : 
 

 Les courriers divers adressés : 

○ aux responsables des autorités de tutelle (ARS, ministère, préfet, etc.) 

○ aux autorités politiques (maires, conseillers départementaux, sénateurs, députés, etc.), 

 L’instruction des procédures contentieuses devant les juridictions administratives, civiles ou pénales. 
 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre MULLER, il dispose de la même délégation de 
signature 
que ce dernier. 

 

 

Signature de M. François XAINTRAY  
 

SIGNE 
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DIRECTION DES ACHATS ET DES SERVICES ÉCONOMIQUES 
 
SERVICE DES ACHATS 
 
Mme Joëlle DAVID, attaché d’administration hospitalière, 
Mme Carole ENRIETTO, adjoint administratif principal, 
Mme Muriel ERTLE, adjoint des cadres classe supérieure, 
M. Emmanuel HAUSHERR, technicien supérieur hospitalier, 
Mme Isabelle REBOURS, ingénieur hospitalier, 
M. Jérôme TARRAPEY, technicien supérieur hospitalier, 
Mme Aude FRANCOIS, ingénieur hospitalier principal, 
 
disposent d’une délégation de signature pour les pièces relevant des affaires courantes de la direction des 
achats, dans le cadre strict des marchés à procédure adaptée inférieurs à 20 000 € HT : lettre de 
consultation (ensemble du dossier de consultation, descriptif technique, CCTP, CCP), publicité adaptée, 
courrier, fax ou mail de négociation, courriers divers. 
 
Ils disposent d’une délégation de signature pour les courriers de notification aux candidats retenus et non 
retenus, les rapports de choix et les décisions d’attribution si le montant du marché est inférieur à 4 000 € 
HT. 
 

Signature de Mme Joëlle DAVID 
 

 SIGNE 
 

 

Signature de Mme Carole ENRIETTO 
 

 SIGNE 
 

 

Signature de Mme Muriel ERTLE 
 

 SIGNE 
 

 

Signature de M. Emmanuel HAUSHERR 
 

 SIGNE 
 

 

Signature de Mme Isabelle REBOURS 
 

 SIGNE 
 

 

Signature de M. Jérôme TARRAPEY 
 

 SIGNE 
 

 

Signature de Mme Aude FRANCOIS 
 

 SIGNE 
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SERVICE DE LA COMMANDE PUBLIQUE  
 
Mme Karima PIZZULO, ingénieur principal, dispose d’une délégation de signature au sein du service de 
la commande publique : 
 - pour la certification du service fait pour toutes les factures relevant du service de la commande 
publique dans la limite de 4 000€ HT.  
- pour valider l’existence d’un lien entre les certificats de signature électronique et les contrats signés. 
 

Signature de Mme Karima PIZZULO 
 

 SIGNE 
 

 
M. Baptiste SCHMITT, technicien hospitalier, Mme Carole SCHOEN, adjoint administratif principal de 
2eme classe et Mme Noréa MANKOUR, adjoint administratif principal de 1ère classe, disposent d’une 
délégation de signature au sein de la cellule des marchés, pour valider l’existence d’un lien entre les 
certificats de signature électronique et les contrats signés. 
 

Signature de Mme Carole SCHOEN 
 

 SIGNE 
 

 

Signature de M. Baptiste SCHMITT 
 

 SIGNE 
 

 

Signature de Mme Noréa MANKOUR 
 

 SIGNE 
 

 
 
SERVICE BIOMEDICAL – INVESTISSEMENTS ET EXPLOITATION MAINTENANCE 
 
Mme Laurie HOENIGFELD, ingénieur hospitalier, 
M. Sébastien LEROY, ingénieur hospitalier, 
M. Gauvin RUDLER, ingénieur hospitalier, 
 
disposent d’une délégation de signature pour les pièces relevant des affaires courantes du service 
biomédical, dans le cadre strict des marchés à procédure adaptée inférieurs à 20 000 € HT : lettre de 
consultation (ensemble du dossier de consultation, descriptif technique, CCTP, CCP), publicité adaptée, 
courrier, fax ou mail de négociation, courriers divers. 
 
Ils disposent d’une délégation de signature pour les courriers de notification aux candidats retenus et non 
retenus, les rapports de choix et les décisions d’attribution si le montant du marché est inférieur à    
4 000 € HT. 
 
Mme Laurie HOENIGFELD, ingénieur hospitalier, dispose d’une délégation de signature pour les actes 
liés au secteur Atelier Biomédical dans le cadre strict des crédits limitatifs ouverts et dans le respect de 
l’enveloppe prévue au marché : bons de commandes, factures, acomptes relevant des comptes de    
classe 6 d’un montant inférieur à 4 000 € HT, courriers, réception de matériels. 
 
En l’absence ou en cas d’empêchement de Mme Laurie HOENIGFELD, M. Sébastien LEROY, ingénieur 
hospitalier, dispose d’une délégation de signature pour toutes les pièces sus-nommées du secteur Atelier 
Biomédical. 
 



GHR Mulhouse et Sud-Alsace  7 
DS PRM 09.23 - VDef.doc 

Signature de Mme Laurie HOENIGFELD 
 

SIGNE 
 

 

Signature de M. Sébastien LEROY 
 

SIGNE 
 

 

Signature de M. Gauvain RUDLER 
 

SIGNE 
 

 
 
SERVICES LOGISTIQUES ET ÉQUIPEMENTS HOTELIERS 
 
Mme Anne MOLINARO, responsable logistique administratif, a délégation de signature pour les actes 
liés au secteur logistique d’approvisionnement dans le cadre strict des crédits limitatifs ouverts et dans le 
respect de l’enveloppe prévue au marché : bons de commandes, factures, acomptes relevant des 
comptes de classe 6 d’un montant inférieur à 4 000 euros HT, courriers, réception des matériels. 
 
 

Signature de Mme Anne MOLINARO 
 

SIGNE 
 

 
En l’absence ou en cas d’empêchement de Mme Anne MOLINARO, Mme Annick RIBSTEIN, adjoint 
administratif principal 1ère classe, dispose d'une délégation de signature pour toutes les pièces sus-
nommées du secteur logistique d’approvisionnements. 
 

Signature de Mme Annick RIBSTEIN 
 

SIGNE 
 

 
 
PRESTATIONS AUX TIERS 

 
M. Freddy GONTHIER, technicien hospitalier, a délégation de signature pour les prestations aux tiers 
– secteur nettoyage : 
- pour les actes liés à l’approvisionnement dans le cadre strict des crédits limitatifs ouverts et dans le 
respect de l’enveloppe prévue au marché : bons de commandes, factures, acomptes relevant des 
comptes de classe 6 d’un montant inférieur à 4 000 euros HT, courriers, réception des matériels. 
 

Signature de M. Freddy GONTHIER 
 

SIGNE 
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M. Jean-luc RINGENBACH, technicien supérieur hospitalier en chef, a délégation de signature pour les 
prestations aux tiers – secteur restauration : 
- pour les actes liés à l’approvisionnement dans le cadre strict des crédits limitatifs ouverts et dans le 
respect de l’enveloppe prévue au marché : bons de commandes, factures, acomptes relevant des 
comptes de classe 6 d’un montant inférieurs à 4 000 euros HT, courriers, réception des matériels. 
 

Signature de M. Jean-Luc RINGENBACH 
 

SIGNE 
 

 
M. Matthieu RICHERT, responsable blanchisserie, a délégation de signature pour les prestations aux 
tiers – secteur blanchisserie : 
- pour les actes liés à l’approvisionnement dans le cadre strict des crédits limitatifs ouverts et dans le 
respect de l’enveloppe prévue au marché : bons de commandes, factures, acomptes relevant des 
comptes de classe 6 d’un montant inférieurs à 4 000 euros HT, courriers, réception des matériels. 
 

Signature de M. Matthieu RICHERT 
 

SIGNE  
 

 
En l’absence ou en cas d’empêchement de M. Matthieu RICHERT, Mme Maria VANULLI, agent de 
maitrise, dispose d'une délégation de signature pour toutes les pièces sus-nommées pour les prestations 
aux tiers du secteur blanchisserie. 
 

Signature de Mme Maria VANULLI 
 

SIGNE  
 

 
 
SERVICES LOGISTIQUE DE DISTRIBUTION 

 
M. Xavier PAULY, responsable logistique, a délégation de signature pour les équipements, 
approvisionnements et transports: 
- pour les actes liés à l’approvisionnement dans le cadre strict des crédits limitatifs ouverts et dans le 
respect de l’enveloppe prévue au marché : bons de commandes, factures, acomptes relevant des 
comptes de classe 6 d’un montant inférieurs à 4 000 euros HT, courriers, réception des matériels. 

 
 

Signature de M. Xavier PAULY 
 

SIGNE  
 

 
 
En l’absence ou en cas d’empêchement de M. Xavier PAULY, Madame Marie HERRGOTT, adjoint 
administratif, dispose d’une délégation de signature pour les bordereaux de livraison, états d’entrée et de 
sortie de stocks, dans le cadre de la gestion des comptes budgétaires des sites de Thann et Bitschwiller-
lès-Thann suivants : 
 

 602.22    – Petit matériel non stérile 
602.25    – Imagerie 
602.27    – Pansements 
602.28    – Autres fournitures médicales 
602.31    – Pain, farine 
602.662  – Petit matériel hôtelier 
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602.62    – Produits d’entretien 
602.661  – Couches, alèses et produits absorbants 
602.668  – Autres fournitures hôtelières 
602.65    – Fournitures de bureau et imprimé 
602.8     – Achats d’autres fournitures suivies en stock 
 

Signature de Mme Marie HERRGOTT 
 

 SIGNE 
 

 
 
SERVICE HSE-DD (HYGIENE SECURITE ENVIRONNEMENT – DEVELOPPEMENT DURABLE) 
 
Mme Sandra HEITZ, ingénieur hospitalier principal, 
M. Didier KIEFFER, ingénieur hospitalier principal, 
M. Yohann VALETTE, ingénieur hospitalier, 
 
disposent d’une délégation de signature pour les actes liés au secteur HSE-DD dans le cadre strict des 
crédits limitatifs ouverts et dans le respect de l’enveloppe prévue au marché : bons de commandes, 
factures, acomptes relevant des comptes de classe 6 d’un montant inférieur à 4 000 € HT, courriers, 
réception de matériels. 
 
 

Signature de Mme Sandra HEITZ 
 

 SIGNE 
 

  
 

Signature de M. Didier KIEFFER 
 

 SIGNE 
 

  
 

Signature de M. Yohann VALETTE 
 

 SIGNE 
 

  
 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES 
 
M. Henri CHOMPRET, ingénieur hospitalier principal – responsable exploitation et maintenance 
technique, 
M. Jérémie CONTAMIN, ingénieur chef de service – sécurité et sûreté, 
M. Michel GABAGNOU, ingénieur hospitalier - travaux neufs génie bâtiment, 
M. Jean-Yves HUSSHERR, ingénieur hospitalier principal - travaux neufs génie technique, 
M. Mounir MESLEM, ingénieur hospitalier – service études chargé des missions travaux, 
Mme Marylène PILI, ingénieur hospitalier principal, pour l’ensemble des sites distants (Thann, Cernay, 
Bitschwiller, Rixheim, Sierentz, Altkirch et St Louis), 
M. Thomas VANEL, technicien supérieur hospitalier - responsable exploitation adjoint 
 
ont délégation de signature pour la direction des services techniques pour les actes liés aux travaux 
et approvisionnement dans le cadre strict des crédits limitatifs ouverts et dans le respect de l’enveloppe 
prévue au marché : bons de commandes, factures, acomptes relevant des comptes de classe 6 d’un 
montant inférieur à 4 000 euros HT, courriers, réception des matériels. 
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Signature de M. Henri CHOMPRET 
 

SIGNE  
 

 

Signature de M. Jérémie CONTAMIN 
 

 SIGNE 
 

 

Signature de M. Michel GABAGNOU 
 

 SIGNE 
 

 

Signature de M. Jean-Yves HUSSHERR 
 

 SIGNE 
 

 

Signature de M. Mounir MESLEM 
 

 SIGNE 
 

 

Signature de Mme Marylène PILI 
 

 SIGNE 
 

 

Signature de M. Thomas VANEL 
 

 SIGNE 
 

 
 
M. Jérémie CONTAMIN, ingénieur chef du service sécurité sûreté, a délégation de signature pour 
représenter l’établissement dans toutes les affaires de dépôt de plainte relatifs à la sécurité des 
personnes et des biens et suivis auprès du Tribunal d’Instance de Mulhouse, notamment pour 
présentation des documents de valorisation des préjudices et certifications des dégradations qui 
pourraient être commis à l’encontre des biens matériels, bâtiments, et équipements pour le compte du 
GHRMSA. 
Il a également l’autorisation de fournir les images vidéos sur les réquisitions des forces de l’ordre. 
 

Signature de M. Jérémie CONTAMIN 
 

SIGNE 

 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. CONTAMIN, Mme Céline BRIOT, technicien hospitalier, 
adjointe de l’ingénieur sécurité sûreté, dispose de la délégation de signature pour les dépôts de plaintes. 
 

Signature de Mme Céline BRIOT 
 

SIGNE 

  

  









PRÉFET
DU HAUT-RHIN
Liberté
ÉSalité
l'MtemiU

S8PEURS

incEnDiE
SECOURS

ARRÊTÉ

fixant la liste d'aptitude opérationnelle de la spécialité

« encadrement des activités physiques »

? JUR-2023-0200

LE PRÉFET DU HAUT-RHIN
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique

territoriale,

Vu la loi 96-370 du 3 mai 1996 relative au développement du volontariat dans les corps de sapeurs-

pompiers,

Vu la loi 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile,

Vu l'arrêté du 6 juin 2013 relatif aux activités pouvant être exercées par les sapeurs-pompiers volontaires,

Vu l'arrêté du 8 août 2013 relatif aux formations des sapeurs-pompiers volontaires,

Vu l'arrêté du 30 septembre 2013 relatif aux formations des sapeurs-pompiers professionnels,

Vu l'arrêté ministériel du 6 décembre 2013 relatif à l'encadrement des activités physiques chez les sapeurs-

pompiers,

Vu l'ai-rêté préfectoral n°JUR-2018-0115 du 28 juin 2018 portant schéma départemental d'analyse et de

couverture des risques du Haut-Rhin,

Vu l'arrêté préfectoral n° JUR-2023-0001 du 6 janvier 2023 portant mise à jour du règlement opérationnel des

services d'incendie et de secours du Haut-Rhin,

Vu le guide départemental de la filière encadrement des activités physiques,

Vu l'aiï-êté préfectoral n° JUR-2023-0012 du 18 janvier 2023 fixant la liste d'aptitude opérationnelle de la

spécialité « encadrement des activités physiques »,

CONSIDERANT que l'ensemble des sapeurs-pompiers mentionnés ci-dessous ont suivi les formations

idoines,
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SUR PROPOSITION du directeur départemental des services d'incendie et de secours,

ARRETE

Article l - L'arrêté préfectoral n° JUR-2023-0012 du 18 janvier 2023 susvisé est abrogé.

Article 2 - La liste d'aptitude opérationnelle des encadrants des activités physiques, s'établit comme suit :

Cie
CSP

l

2

3

CIS

Sainte Marie aux

Mines

Ribauvillé

Lapoutroie

Turckheim

Munster

Orbey

Neuf-Brisach

Ostheim

Muntzenheim

Rouffach

Guebwiller

Soultz

Soultzmatt

Pessenheiïn

Ensisheim

Cernay-Wittelsheim

EAP

EAP1

EAP2

EAP1

EAP2

EAP1

EAP1

EAP1

EAP1

EAP1

EAP1

EAP2

EAP1

EAP1

EAP1

EAP3

Nom

Meyer Fabien

Schwoertzig Christophe

Marck Ludovic

Fuchs Florian

Murer Gilles

Lea David

Stadler Jacky

Battmann David

Rueff Philippe

Ohl Alexandre

Antoine Ludovic

Vecchi Régis

Scherrer Quentin

Ritz Jérémy

Manny Mathias

Stadler Jacky

Delbarre Rémy

CHOLET Raphaël

GOETZ Mathieu

MOLTES Joël
Della-Giusta Nicolas

JACOB Cédric
Goutte Cyril

Pien'ot Camille

Falch Bruno

Klein Baptiste

Schneider Loic

Linder Emma

Probst Olivier

Ziegler Céline

Burger Gilbert
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4

5

6

7

Masevaux

Saint Amarin

Thann

Wittenheim

Illzach

Ottmarsheim

Waldighoffen

Oltingue

CPI l Vieux Fen-ette

Altkirch

Dannemarie

Seppois le Bas

Colmar

EAP2

EAP1

EAP1

EAP2

EAP1

EAP2

EAP1

EAP1

EAP1

EAP1

EAP1

EAP2

EAP1

EAP1

EAP1

EAP1

EAP2

EAP1

Richert Marc

Binder Alexandre

Battmann David

Boutourda Yacine

Riesemann Julien

Behra Joël

Uhlen Bruno

Nicolle Emmanuel

Theiller Damien

Mura Thibaut

Amold Christian

Tschirhart Julien

Brand Sébastien

Schlawick Guillaume

Kynigos Elena

Wagner Julien

Yvrard Loic

Duss Sébastien

Lang Jérémy

Meyer Benoît

Kieffer Donovan

Gony Bryan

Piguet Lucile

Schen-er Cédric

Eggenspiller Michaël

Fischer-Graff Anne

Gaertner Stéphane

Dick Olivier
Mirbach Jérôme

Walter Adeline

Flury Aude

Boisset Michel

Derrien Arnaud

Eggenspiller Michaël
Strub Bertrand

Levasseur Antoine

Germonprez Jean Roland

Galland Simon

Voland Nicolas

Praduroux Serge

Meyer Julien

Da Costa Cédric

Fahrer Laurent

Stahl Arnaud
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Mulhouse

Saint Louis

SHR-CTA-GFAP

EAP3

EAP2

EAP1

EAP2

EAP1

EAP2

EAP1

Greuzat Julien

Kuntzmann Stéphanie

Kniebily Olivier

Porchela Franck

Leclerc Francis

Tritsch Mathieu

Knobloch Yannick

Hamm Frédéric

Ittel Franck

Ritz Jérémy

Retournard Ludovic

Hoog Jérôme

Lonchambon Loic

Léger Jean Pierre

Muthelet Stéphane

De Gruttola Aldo

Idris Grégory
Futschik David

Martin Sébastien

Cholet Raphaël
Schneider Mathieu

Andler Franck

German Julien

Meyer Benoît

Chevrier Laurent

Boltz Frédéric

Broglin Kevin

Hirlemann Lionel

Falch Bruno

Biedermann Louis

Tritsch Mathieu
Grandidier Thibault

Nast Matthieu

Essouala Leonce

Helbert Benoît

Neff Gilles
Lâcher Michaël

Joessel Nicolas

Hentzien Matthieu

Umbrecht Yannick

Hanniet Céline

Fruh Gael

Weissgerber Julien

De Bortoli Giovanni

Battmann David

Wolfs Aristide

Brissiaud Julien

Iltis Frédéric
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Article 3 - Le directeur départemental des services d'incendie et de secours du Haut-RJhin est chargé de

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et du service

territorial d'incendie et de secours du Haut-Rhin.

FaitàCOLMAR,le Ç 2 OCT. 2023

Signé : Colonel Hors Classe Patrice

GERBER
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SERVICE DE LA COORDINATION DES POLITIQUES 
PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL

BUREAU DE LA COORDINATION INTERMINISTÉRIELLE ET 
DE L’APPUI TERRITORIAL

ARRETE du 3 octobre 2023

portant sur des mesures temporaires d'interruption ou de modification des conditions de la
navigation liées à l'organisation d'une manifestation nautique sur le canal de Colmar

Au titre de la police de la navigation

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le Code des Transports ;

VU la loi n° 2012-77 du 24 janvier 2012 relative à Voies Navigables de France, notamment ses
articles 3 et 13 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2012-1556 du 28 décembre 2012 déterminant la liste des mesures temporaires
d'interruption  ou  de  modification  des  conditions  de  la  navigation  pouvant  être  prises  par  le
gestionnaire de la voie d'eau ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  28  juin  2013  portant  règlement  général  de  police  de  la  navigation
intérieure ;

VU la circulaire interministérielle du 24 janvier 2013 relative aux actes et mesures de police de la
navigation intérieure ;

VU  l’arrêté  inter-préfectoral  du  24  mars  2023,  portant  règlement  particulier  de  police  de  la
navigation intérieure sur l’itinéraire Voies Touristiques d’Alsace ;

VU  la  demande  présentée  par  Monsieur  SCHLUSSEL  Benoît,  Vice-président  de  Colmar
Agglomération le 26 septembre 2023 ;

SUR  avis  favorable  et  proposition  d’autorisation  présentée  par  la  Direction  Territoriale  de
Strasbourg de Voies navigables de France ;

A R R E T E
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Article 1er : 

L’établissement public administratif Colmar Agglomération, dont le siège est domicilié au 32 cours
Sainte Anne, est autorisé à naviguer sur le canal de Colmar dans le cadre d’une balade à énigmes
sur le thème de l’eau le dimanche 15 octobre 2023 de 10h00 à 18h00.

Article 2     :

Les mesures temporaires portant sur la navigation à respecter sont les suivantes :

- Appel à vigilance sur le canal de Colmar, entre la halte nautique de Muntzenheim et la
rigole de Widensolen.

Le présent arrêté fera l’objet et la diffusion d’un avis à la batellerie.

Article 3 :

Le titulaire de la présente autorisation navigue à ses risques et périls.

La navigation des embarcations ne devra apporter aucune gêne à la navigation de commerce ou
de plaisance.

Les  équipements  de  sécurité  (port  de  gilets  de  sauvetage)  sont  obligatoires  pour  toutes  les
personnes à bord des embarcations.

La randonnée se déroulera  sous la  responsabilité  pleine et  entière de l’organisateur  auquel  il
incombe de prendre toutes les dispositions de sécurité.

La présente autorisation ne dispense pas le bénéficiaire du paiement de la redevance qui pourrait
lui  être  demandée  par  Voies  navigables  de  France  (VNF),  ainsi  que  la  présentation  d’une
attestation d’assurance.

Article 4     :  

Tous les dommages causés au domaine public fluvial confié à VNF doivent être réparés par l'asso-
ciation après simple avis, sans aucun retard, faute de quoi, il  est procédé d'office, à ses frais,
risques et périls, à l'exécution des travaux propres à faire cesser le dommage.

Article 5     :  

L'organisateur est responsable de la préparation, du déroulement et de la surveillance de la mani-
festation. Il lui appartient de suspendre ou d'annuler la manifestation s'il estime que les conditions
dans lesquelles elle s'engage ou se déroule ne lui paraissent pas présenter toutes les garanties de
sécurité souhaitables.
Il est également responsable des accidents et dommages qui pourraient résulter de la présente
autorisation. Il devra être assuré à cet effet.

L'Etat  et  le  gestionnaire  de  la  voie  d'eau  sont  déchargés  de  toute  responsabilité  en  ce  qui
concerne tous les risques éventuels et notamment les conséquences des dommages qui pour-
raient être causés aux personnes et aux biens, soit par le fait de la manifestation, soit d'un acci -
dent survenu au cours ou à l'occasion de cette manifestation.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 6     :  

Cette autorisation ne vaut que pour la police de navigation et ne dispense pas le pétitionnaire d'ob-
tenir les autorisations éventuellement nécessaires au titre d'autres polices ou réglementations.



La présente autorisation ne préjuge pas des décisions et/ou autorisations qui pourraient intervenir
au regard des règlements en vigueur concernant la tenue de manifestations publiques, notamment
en matière de dispositifs de sécurité et de sécurisation à prendre pour le public, de sécurité de
l'événement et de l'ordre public en général.

Aucune revendication ne pourra être formulée concernant le niveau variable du plan d'eau.

Article 7 : 

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur territorial de Strasbourg de voies navigables de
France,  le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  du  Haut-Rhin,  le  commandant  de  la
brigade fluviale de gendarmerie sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Haut-Rhin.

Une copie sera adressée à :

- au commandant du groupement de gendarmerie,
- au commandant de la brigade fluviale de gendarmerie,
- à la direction territoriale de Strasbourg de voies navigables de France.

Fait à Colmar, le 3 octobre 2023

Le Préfet
pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général

signé : Christophe Marot
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PREAMBULE A TOUTE DELEGATION 
 
 
 

Vu l’article L 6143-7 du code de la santé publique, 
 
Vu le décret 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du directoire des 
établissements publics de santé, 
 
Vu l'arrêté de l’ARS Alsace n° 2014/1017 du 17 juillet 2014 portant création de l’établissement public de 
santé intercommunal dénommé « Groupe Hospitalier de la Région de Mulhouse et Sud-Alsace », 
 
Vu l’arrêté du Centre National de Gestion en date du 04 décembre 2018 portant nomination de Madame 
Corinne KRENCKER en qualité de directrice du Groupe Hospitalier de la Région de Mulhouse et Sud 
Alsace, 
 
Vu l’arrêté de l’ARS Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine n° 2016/1653 du 1er juillet 2016 fixant la 
composition du Groupement Hospitalier de Territoire de Haute-Alsace, 
 
Vu l’arrêté de l’ARS Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine n° 2016/1899 du 22 juillet 2016 relatif à la 
fusion du centre hospitalier d’Altkirch, du centre hospitalier de Sierentz et de l’EHPAD de Rixheim avec le 
Groupe Hospitalier de la Région de Mulhouse et Sud Alsace, 
 
Vu l'organigramme de la direction en vigueur, 
  
 
 
La directrice du Groupe Hospitalier de la Région de Mulhouse et Sud-Alsace, dénommé ci-après GHR 
Mulhouse et Sud-Alsace, donne délégation de signature dans les conditions ci-après définies : 
 
 
Article 1 : Les délégataires ci-après mentionnés s’engagent à utiliser la délégation qui leur est 

consentie dans le respect de la réglementation en vigueur et à en rendre compte à leur 
supérieur hiérarchique. 

 
Article 2 : En ce qui concerne les délégations de signatures consenties pour les engagements de 

dépenses, le délégataire s'engage à utiliser la délégation qui lui est consentie dans le 
respect de la réglementation et dans la limite des crédits de dépenses régulièrement 
ouverts et autorisés. 

 
Dans tous les cas, le cumul des dépenses engagées par gestionnaire se fait dans le 
respect strict du code des marchés publics sans que le cumul des dépenses pour une 
même famille de produits ne puisse excéder le montant des seuils des marchés publics. 

 
 

Signature de Mme Corinne KRENCKER 
 

SIGNE 
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POLE RESSOURCES MATERIELLES 
 

 
Mme Véronique FOUCHÉ-NOIZET, coordinatrice du pôle ressources matérielles, dispose de la 
délégation de signature pour les établissements du GHR Mulhouse et Sud-Alsace pour tout document et 
courrier relatifs aux achats et aux services économiques, aux travaux et à la maintenance technique. 
 
Elle dispose en outre, d’une délégation de signature pour tous marchés de fournitures, services et travaux 
d’un montant inférieur à 50 000 € HT. 
 
Elle dispose également d’une délégation de signature pour l’ensemble des avenants des marchés relatifs 
dans la limite d’un montant cumulé d’évolution de 5 % par rapport au montant du marché intitial. 
 

Signature de M. Véronique FOUCHÉ-NOIZET  
 

SIGNE 
 

 
 
M. Pierre MULLER, Directeur des achats et des services économiques, dispose de la délégation de 
signature pour les établissements du GHR Mulhouse et Sud-Alsace pour tout document et courrier 
relevant : 

- des achats, 
- de la logistique, 
- du service biomédical, 
- des prestations aux tiers, 
- des approvisionnements, 
- des transports, 

 
 Les engagements de commandes, certifications de service fait dans le cadre des marchés ou 

commandes dans la limite de 20 000 € HT, 
 Les commandes de fonctionnement et investissement dans la limite de 20 000 € HT, 
 Les certificats administratifs (hors marché sans minimum et maximum), 
 Les NOTI 3 (rejet des candidatures et des offres), les courriers d’explications, 
 Les courriers en lien avec le fonctionnement des services économiques, 
 Les documents liés à la gestion des ressources humaines des agents placés sous la responsabilité de 

la direction dont il a la charge (évaluation annuelle, demande de congés, autorisation d’absence, 
missions et formations, avis sur prolongation des contrats à durée déterminée). 

 
Il dispose en outre, d’une délégation de signature pour toutes les pièces relatives aux travaux et à la 
maintenance technique, marchés de fournitures, de contrats d’énergie, de services et travaux d'un 
montant inférieur à 20 000 euros HT. 
 
Sont exclus du champ de la délégation :  
 les bons de commandes, imputables à la section d’investissement, d’un montant égal ou supérieur à 

20 000 € HT, 
 les bons de commandes, imputables à la section d’exploitation, d’un montant égal ou supérieur à 

20 000 € HT, 
 les marchés, contrats ou conventions, d’un montant égal ou supérieur à 20 000 € HT, 
 les courriers divers adressés : 

○ aux responsables des autorités de tutelle (ARS, ministère, préfet, etc.) 
○ aux autorités politiques (maires, conseillers départementaux, sénateurs, députés, etc.), 

 l’instruction des procédures contentieuses devant les juridictions administratives, civiles ou pénales. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. François XAINTRAY, il dispose de la même délégation de 
signature que ce dernier. 

 
 
 



GHR Mulhouse et Sud-Alsace  4 
DS PRM 09.23 - VDef.doc 

 

Signature de M. Pierre MULLER  
 

SIGNE 
 

 

 

M. François XAINTRAY, Directeur des Travaux et de la Maintenance Technique, dispose d’une 
délégation de signature pour toutes les pièces relatives aux travaux et à la maintenance technique, 
marchés de fournitures, de contrats d’énergie, de services et de travaux d'un montant inférieur à 20 
000 euros HT. 

 

 Les correspondances et pièces diverses relatives aux attributions et compétences de la direction dont 

il a la charge, 
 Les engagements de commandes, certifications de service fait dans le cadre des marchés ou 

commandes inférieurs aux seuils réglementaires, 
 Tous actes de gestion courante, notamment bons de commande, factures en exploitation d’un 
montant 

inférieur à 20 000 € HT et en investissement d’un montant inférieur à 20 000 € HT, 

 Des mémoires et factures à mettre en paiement relevant des services techniques, 

 Des notes de service concernant le secteur des services techniques et des travaux, 

 Les documents liés à la gestion des ressources humaines des agents placés sous la responsabilité de 

la direction dont il a la charge (évaluation annuelle, demande de congés, autorisation d’absence, 
missions et formations, avis sur prolongation des contrats à durée déterminée). 

 
Il  dispose  également d’une  délégation pour  tout  document et  courrier  relevant de  la  gestion 
du patrimoine immobilier. 

 

Sont exclus de cette délégation : 
 

 Les courriers divers adressés : 

○ aux responsables des autorités de tutelle (ARS, ministère, préfet, etc.) 

○ aux autorités politiques (maires, conseillers départementaux, sénateurs, députés, etc.), 

 L’instruction des procédures contentieuses devant les juridictions administratives, civiles ou pénales. 
 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Pierre MULLER, il dispose de la même délégation de 
signature 
que ce dernier. 

 

 

Signature de M. François XAINTRAY  
 

SIGNE 
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DIRECTION DES ACHATS ET DES SERVICES ÉCONOMIQUES 
 
SERVICE DES ACHATS 
 
Mme Joëlle DAVID, attaché d’administration hospitalière, 
Mme Carole ENRIETTO, adjoint administratif principal, 
Mme Muriel ERTLE, adjoint des cadres classe supérieure, 
M. Emmanuel HAUSHERR, technicien supérieur hospitalier, 
Mme Isabelle REBOURS, ingénieur hospitalier, 
M. Jérôme TARRAPEY, technicien supérieur hospitalier, 
Mme Aude FRANCOIS, ingénieur hospitalier principal, 
 
disposent d’une délégation de signature pour les pièces relevant des affaires courantes de la direction des 
achats, dans le cadre strict des marchés à procédure adaptée inférieurs à 20 000 € HT : lettre de 
consultation (ensemble du dossier de consultation, descriptif technique, CCTP, CCP), publicité adaptée, 
courrier, fax ou mail de négociation, courriers divers. 
 
Ils disposent d’une délégation de signature pour les courriers de notification aux candidats retenus et non 
retenus, les rapports de choix et les décisions d’attribution si le montant du marché est inférieur à 4 000 € 
HT. 
 

Signature de Mme Joëlle DAVID 
 

 SIGNE 
 

 

Signature de Mme Carole ENRIETTO 
 

 SIGNE 
 

 

Signature de Mme Muriel ERTLE 
 

 SIGNE 
 

 

Signature de M. Emmanuel HAUSHERR 
 

 SIGNE 
 

 

Signature de Mme Isabelle REBOURS 
 

 SIGNE 
 

 

Signature de M. Jérôme TARRAPEY 
 

 SIGNE 
 

 

Signature de Mme Aude FRANCOIS 
 

 SIGNE 
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SERVICE DE LA COMMANDE PUBLIQUE  
 
Mme Karima PIZZULO, ingénieur principal, dispose d’une délégation de signature au sein du service de 
la commande publique : 
 - pour la certification du service fait pour toutes les factures relevant du service de la commande 
publique dans la limite de 4 000€ HT.  
- pour valider l’existence d’un lien entre les certificats de signature électronique et les contrats signés. 
 

Signature de Mme Karima PIZZULO 
 

 SIGNE 
 

 
M. Baptiste SCHMITT, technicien hospitalier, Mme Carole SCHOEN, adjoint administratif principal de 
2eme classe et Mme Noréa MANKOUR, adjoint administratif principal de 1ère classe, disposent d’une 
délégation de signature au sein de la cellule des marchés, pour valider l’existence d’un lien entre les 
certificats de signature électronique et les contrats signés. 
 

Signature de Mme Carole SCHOEN 
 

 SIGNE 
 

 

Signature de M. Baptiste SCHMITT 
 

 SIGNE 
 

 

Signature de Mme Noréa MANKOUR 
 

 SIGNE 
 

 
 
SERVICE BIOMEDICAL – INVESTISSEMENTS ET EXPLOITATION MAINTENANCE 
 
Mme Laurie HOENIGFELD, ingénieur hospitalier, 
M. Sébastien LEROY, ingénieur hospitalier, 
M. Gauvin RUDLER, ingénieur hospitalier, 
 
disposent d’une délégation de signature pour les pièces relevant des affaires courantes du service 
biomédical, dans le cadre strict des marchés à procédure adaptée inférieurs à 20 000 € HT : lettre de 
consultation (ensemble du dossier de consultation, descriptif technique, CCTP, CCP), publicité adaptée, 
courrier, fax ou mail de négociation, courriers divers. 
 
Ils disposent d’une délégation de signature pour les courriers de notification aux candidats retenus et non 
retenus, les rapports de choix et les décisions d’attribution si le montant du marché est inférieur à    
4 000 € HT. 
 
Mme Laurie HOENIGFELD, ingénieur hospitalier, dispose d’une délégation de signature pour les actes 
liés au secteur Atelier Biomédical dans le cadre strict des crédits limitatifs ouverts et dans le respect de 
l’enveloppe prévue au marché : bons de commandes, factures, acomptes relevant des comptes de    
classe 6 d’un montant inférieur à 4 000 € HT, courriers, réception de matériels. 
 
En l’absence ou en cas d’empêchement de Mme Laurie HOENIGFELD, M. Sébastien LEROY, ingénieur 
hospitalier, dispose d’une délégation de signature pour toutes les pièces sus-nommées du secteur Atelier 
Biomédical. 
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Signature de Mme Laurie HOENIGFELD 
 

SIGNE 
 

 

Signature de M. Sébastien LEROY 
 

SIGNE 
 

 

Signature de M. Gauvain RUDLER 
 

SIGNE 
 

 
 
SERVICES LOGISTIQUES ET ÉQUIPEMENTS HOTELIERS 
 
Mme Anne MOLINARO, responsable logistique administratif, a délégation de signature pour les actes 
liés au secteur logistique d’approvisionnement dans le cadre strict des crédits limitatifs ouverts et dans le 
respect de l’enveloppe prévue au marché : bons de commandes, factures, acomptes relevant des 
comptes de classe 6 d’un montant inférieur à 4 000 euros HT, courriers, réception des matériels. 
 
 

Signature de Mme Anne MOLINARO 
 

SIGNE 
 

 
En l’absence ou en cas d’empêchement de Mme Anne MOLINARO, Mme Annick RIBSTEIN, adjoint 
administratif principal 1ère classe, dispose d'une délégation de signature pour toutes les pièces sus-
nommées du secteur logistique d’approvisionnements. 
 

Signature de Mme Annick RIBSTEIN 
 

SIGNE 
 

 
 
PRESTATIONS AUX TIERS 

 
M. Freddy GONTHIER, technicien hospitalier, a délégation de signature pour les prestations aux tiers 
– secteur nettoyage : 
- pour les actes liés à l’approvisionnement dans le cadre strict des crédits limitatifs ouverts et dans le 
respect de l’enveloppe prévue au marché : bons de commandes, factures, acomptes relevant des 
comptes de classe 6 d’un montant inférieur à 4 000 euros HT, courriers, réception des matériels. 
 

Signature de M. Freddy GONTHIER 
 

SIGNE 
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M. Jean-luc RINGENBACH, technicien supérieur hospitalier en chef, a délégation de signature pour les 
prestations aux tiers – secteur restauration : 
- pour les actes liés à l’approvisionnement dans le cadre strict des crédits limitatifs ouverts et dans le 
respect de l’enveloppe prévue au marché : bons de commandes, factures, acomptes relevant des 
comptes de classe 6 d’un montant inférieurs à 4 000 euros HT, courriers, réception des matériels. 
 

Signature de M. Jean-Luc RINGENBACH 
 

SIGNE 
 

 
M. Matthieu RICHERT, responsable blanchisserie, a délégation de signature pour les prestations aux 
tiers – secteur blanchisserie : 
- pour les actes liés à l’approvisionnement dans le cadre strict des crédits limitatifs ouverts et dans le 
respect de l’enveloppe prévue au marché : bons de commandes, factures, acomptes relevant des 
comptes de classe 6 d’un montant inférieurs à 4 000 euros HT, courriers, réception des matériels. 
 

Signature de M. Matthieu RICHERT 
 

SIGNE  
 

 
En l’absence ou en cas d’empêchement de M. Matthieu RICHERT, Mme Maria VANULLI, agent de 
maitrise, dispose d'une délégation de signature pour toutes les pièces sus-nommées pour les prestations 
aux tiers du secteur blanchisserie. 
 

Signature de Mme Maria VANULLI 
 

SIGNE  
 

 
 
SERVICES LOGISTIQUE DE DISTRIBUTION 

 
M. Xavier PAULY, responsable logistique, a délégation de signature pour les équipements, 
approvisionnements et transports: 
- pour les actes liés à l’approvisionnement dans le cadre strict des crédits limitatifs ouverts et dans le 
respect de l’enveloppe prévue au marché : bons de commandes, factures, acomptes relevant des 
comptes de classe 6 d’un montant inférieurs à 4 000 euros HT, courriers, réception des matériels. 

 
 

Signature de M. Xavier PAULY 
 

SIGNE  
 

 
 
En l’absence ou en cas d’empêchement de M. Xavier PAULY, Madame Marie HERRGOTT, adjoint 
administratif, dispose d’une délégation de signature pour les bordereaux de livraison, états d’entrée et de 
sortie de stocks, dans le cadre de la gestion des comptes budgétaires des sites de Thann et Bitschwiller-
lès-Thann suivants : 
 

 602.22    – Petit matériel non stérile 
602.25    – Imagerie 
602.27    – Pansements 
602.28    – Autres fournitures médicales 
602.31    – Pain, farine 
602.662  – Petit matériel hôtelier 
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602.62    – Produits d’entretien 
602.661  – Couches, alèses et produits absorbants 
602.668  – Autres fournitures hôtelières 
602.65    – Fournitures de bureau et imprimé 
602.8     – Achats d’autres fournitures suivies en stock 
 

Signature de Mme Marie HERRGOTT 
 

 SIGNE 
 

 
 
SERVICE HSE-DD (HYGIENE SECURITE ENVIRONNEMENT – DEVELOPPEMENT DURABLE) 
 
Mme Sandra HEITZ, ingénieur hospitalier principal, 
M. Didier KIEFFER, ingénieur hospitalier principal, 
M. Yohann VALETTE, ingénieur hospitalier, 
 
disposent d’une délégation de signature pour les actes liés au secteur HSE-DD dans le cadre strict des 
crédits limitatifs ouverts et dans le respect de l’enveloppe prévue au marché : bons de commandes, 
factures, acomptes relevant des comptes de classe 6 d’un montant inférieur à 4 000 € HT, courriers, 
réception de matériels. 
 
 

Signature de Mme Sandra HEITZ 
 

 SIGNE 
 

  
 

Signature de M. Didier KIEFFER 
 

 SIGNE 
 

  
 

Signature de M. Yohann VALETTE 
 

 SIGNE 
 

  
 
DIRECTION DES SERVICES TECHNIQUES 
 
M. Henri CHOMPRET, ingénieur hospitalier principal – responsable exploitation et maintenance 
technique, 
M. Jérémie CONTAMIN, ingénieur chef de service – sécurité et sûreté, 
M. Michel GABAGNOU, ingénieur hospitalier - travaux neufs génie bâtiment, 
M. Jean-Yves HUSSHERR, ingénieur hospitalier principal - travaux neufs génie technique, 
M. Mounir MESLEM, ingénieur hospitalier – service études chargé des missions travaux, 
Mme Marylène PILI, ingénieur hospitalier principal, pour l’ensemble des sites distants (Thann, Cernay, 
Bitschwiller, Rixheim, Sierentz, Altkirch et St Louis), 
M. Thomas VANEL, technicien supérieur hospitalier - responsable exploitation adjoint 
 
ont délégation de signature pour la direction des services techniques pour les actes liés aux travaux 
et approvisionnement dans le cadre strict des crédits limitatifs ouverts et dans le respect de l’enveloppe 
prévue au marché : bons de commandes, factures, acomptes relevant des comptes de classe 6 d’un 
montant inférieur à 4 000 euros HT, courriers, réception des matériels. 
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Signature de M. Henri CHOMPRET 
 

SIGNE  
 

 

Signature de M. Jérémie CONTAMIN 
 

 SIGNE 
 

 

Signature de M. Michel GABAGNOU 
 

 SIGNE 
 

 

Signature de M. Jean-Yves HUSSHERR 
 

 SIGNE 
 

 

Signature de M. Mounir MESLEM 
 

 SIGNE 
 

 

Signature de Mme Marylène PILI 
 

 SIGNE 
 

 

Signature de M. Thomas VANEL 
 

 SIGNE 
 

 
 
M. Jérémie CONTAMIN, ingénieur chef du service sécurité sûreté, a délégation de signature pour 
représenter l’établissement dans toutes les affaires de dépôt de plainte relatifs à la sécurité des 
personnes et des biens et suivis auprès du Tribunal d’Instance de Mulhouse, notamment pour 
présentation des documents de valorisation des préjudices et certifications des dégradations qui 
pourraient être commis à l’encontre des biens matériels, bâtiments, et équipements pour le compte du 
GHRMSA. 
Il a également l’autorisation de fournir les images vidéos sur les réquisitions des forces de l’ordre. 
 

Signature de M. Jérémie CONTAMIN 
 

SIGNE 

 

 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. CONTAMIN, Mme Céline BRIOT, technicien hospitalier, 
adjointe de l’ingénieur sécurité sûreté, dispose de la délégation de signature pour les dépôts de plaintes. 
 

Signature de Mme Céline BRIOT 
 

SIGNE 

  

  



SERVICE DE LA COORDINATION DES POLITIQUES 
PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL

BUREAU DE LA COORDINATION INTERMINISTÉRIELLE ET 
DE L’APPUI TERRITORIAL

ARRETE du 3 octobre 2023

portant sur des mesures temporaires d'interruption ou de modification des conditions de la
navigation liées à l'organisation d'une manifestation nautique sur le canal de Colmar

Au titre de la police de la navigation

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le Code des Transports ;

VU la loi n° 2012-77 du 24 janvier 2012 relative à Voies Navigables de France, notamment ses
articles 3 et 13 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2012-1556 du 28 décembre 2012 déterminant la liste des mesures temporaires
d'interruption  ou  de  modification  des  conditions  de  la  navigation  pouvant  être  prises  par  le
gestionnaire de la voie d'eau ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  28  juin  2013  portant  règlement  général  de  police  de  la  navigation
intérieure ;

VU la circulaire interministérielle du 24 janvier 2013 relative aux actes et mesures de police de la
navigation intérieure ;

VU  l’arrêté  inter-préfectoral  du  24  mars  2023,  portant  règlement  particulier  de  police  de  la
navigation intérieure sur l’itinéraire Voies Touristiques d’Alsace ;

VU  la  demande  présentée  par  Monsieur  SCHLUSSEL  Benoît,  Vice-président  de  Colmar
Agglomération le 26 septembre 2023 ;

SUR  avis  favorable  et  proposition  d’autorisation  présentée  par  la  Direction  Territoriale  de
Strasbourg de Voies navigables de France ;

A R R E T E
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Article 1er : 

L’établissement public administratif Colmar Agglomération, dont le siège est domicilié au 32 cours
Sainte Anne, est autorisé à naviguer sur le canal de Colmar dans le cadre d’une balade à énigmes
sur le thème de l’eau le dimanche 15 octobre 2023 de 10h00 à 18h00.

Article 2     :

Les mesures temporaires portant sur la navigation à respecter sont les suivantes :

- Appel à vigilance sur le canal de Colmar, entre la halte nautique de Muntzenheim et la
rigole de Widensolen.

Le présent arrêté fera l’objet et la diffusion d’un avis à la batellerie.

Article 3 :

Le titulaire de la présente autorisation navigue à ses risques et périls.

La navigation des embarcations ne devra apporter aucune gêne à la navigation de commerce ou
de plaisance.

Les  équipements  de  sécurité  (port  de  gilets  de  sauvetage)  sont  obligatoires  pour  toutes  les
personnes à bord des embarcations.

La randonnée se déroulera  sous la  responsabilité  pleine et  entière de l’organisateur  auquel  il
incombe de prendre toutes les dispositions de sécurité.

La présente autorisation ne dispense pas le bénéficiaire du paiement de la redevance qui pourrait
lui  être  demandée  par  Voies  navigables  de  France  (VNF),  ainsi  que  la  présentation  d’une
attestation d’assurance.

Article 4     :  

Tous les dommages causés au domaine public fluvial confié à VNF doivent être réparés par l'asso-
ciation après simple avis, sans aucun retard, faute de quoi, il  est procédé d'office, à ses frais,
risques et périls, à l'exécution des travaux propres à faire cesser le dommage.

Article 5     :  

L'organisateur est responsable de la préparation, du déroulement et de la surveillance de la mani-
festation. Il lui appartient de suspendre ou d'annuler la manifestation s'il estime que les conditions
dans lesquelles elle s'engage ou se déroule ne lui paraissent pas présenter toutes les garanties de
sécurité souhaitables.
Il est également responsable des accidents et dommages qui pourraient résulter de la présente
autorisation. Il devra être assuré à cet effet.

L'Etat  et  le  gestionnaire  de  la  voie  d'eau  sont  déchargés  de  toute  responsabilité  en  ce  qui
concerne tous les risques éventuels et notamment les conséquences des dommages qui pour-
raient être causés aux personnes et aux biens, soit par le fait de la manifestation, soit d'un acci -
dent survenu au cours ou à l'occasion de cette manifestation.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 6     :  

Cette autorisation ne vaut que pour la police de navigation et ne dispense pas le pétitionnaire d'ob-
tenir les autorisations éventuellement nécessaires au titre d'autres polices ou réglementations.



La présente autorisation ne préjuge pas des décisions et/ou autorisations qui pourraient intervenir
au regard des règlements en vigueur concernant la tenue de manifestations publiques, notamment
en matière de dispositifs de sécurité et de sécurisation à prendre pour le public, de sécurité de
l'événement et de l'ordre public en général.

Aucune revendication ne pourra être formulée concernant le niveau variable du plan d'eau.

Article 7 : 

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur territorial de Strasbourg de voies navigables de
France,  le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  du  Haut-Rhin,  le  commandant  de  la
brigade fluviale de gendarmerie sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Haut-Rhin.

Une copie sera adressée à :

- au commandant du groupement de gendarmerie,
- au commandant de la brigade fluviale de gendarmerie,
- à la direction territoriale de Strasbourg de voies navigables de France.

Fait à Colmar, le 3 octobre 2023

Le Préfet
pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général

signé : Christophe Marot
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Arrêté n° 2023/G-91 portant composition du jury et désignation des concepteurs de sujets, 
correcteurs et examinateurs du concours d’Agent Territorial Spécialisé Principal de 2ème classe des 

Ecoles Maternelles - session 2023 
 
 
 

Le Président, 
 
VU le code général de la fonction publique (Chap. III – Tit. II – Liv. V, Chap. IV – Tit. II – Liv. III, articles L 452-34 et 35) ; 

VU le décret n° 92-850 du 28 août 1992 portant statut particulier du cadre d’emplois des agents territoriaux 
spécialisés des écoles maternelles ; 

VU le décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se présenter aux 
concours d'accès aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique ; 

VU le décret n° 2010-1068 du 8 septembre 2010 fixant les modalités d'organisation des concours pour le recrutement 
des agents territoriaux spécialisés de 1ère classe des écoles maternelles ; 

VU le décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et d’avancement de grade 
et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires de la fonction publique territoriale ; 

VU l’arrêté n° 2023/G-26 du 21 février 2023 portant ouverture des concours externe, interne et de 3ème voie d’Agent 
Territorial Spécialisé Principal de 2ème classe des Ecoles Maternelles - session 2023 ; 

VU le tirage au sort des représentants du personnel pour les jurys de concours, effectué lors de la séance du 
10 janvier 2023 de la Commission Administrative Paritaire de catégorie C placée auprès du Centre de gestion du 
Haut-Rhin ; 

 
 

ARRÊTE 
 
 
Art. 1 : Sont désignés en tant que membres du jury : 

 Collège des élus : 

- M. Gérald LAHSOK, Adjoint au Maire de Taillecourt, 
- M. Pascal TURRI, Maire de Sierentz, 
- M. Antoine BOHRER, Adjoint au Maire de Wettolsheim. 

 
 Collège des fonctionnaires : 

- Mme Salomé MASCHINO, ATSEM pal 1ère classe à Ferrette. 
- Mme Béatrice SERRA, membre de la C.A.P. de catégorie C, ATSEM pal 1ère classe à Pulversheim, 

Présidente du jury, 
- Mme Sandra SCHERRER, ATSEM pal 1ère classe à Pulversheim. 

 

 Collège des personnalités qualifiées : 

- Mme Agnès KALLMEYER, Professeur des Ecoles de classe normale, Vice-Présidente du jury, 
- Mme Solange HAGENMULLER, conseillère pédagogique – Education nationale, 
- M. Julien SCHOENFELDER, directeur d'Ecole / Professeur des Ecoles de classe normale. 
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Art. 2 : Sont désignés en tant que conceptrices des épreuves écrites : 

Mme Béatrice SERRA ATSEM pal 1ère classe à Pulversheim 

Mme Solange HAGENMULLER Conseillère pédagogique – Education nationale 

Mme Agnès KALLMEYER Enseignante spécialisée en réseau d'aide 

Mme Mégane SCHOENFELDER Directrice d'Ecole / Professeur des Ecoles de classe normale 

 
 
 
Art. 3 : Sont désignés en tant que correcteurs des épreuves écrites : 

M. Pascal FERRAN Représentant de la Société Exatech 

Mme Solange HAGENMULLER Conseillère pédagogique – Education nationale 

M. Christophe HARTMANN Rédacteur pal de 1ère cl. au Centre de gestion du Haut-Rhin 

Mme Agnès KALLMEYER Directrice d'école maternelle à Seppois 

M. Gilles RENDLER Directeur au Centre de gestion du Haut-Rhin 

Mme Béatrice SERRA ATSEM Pal de 1ère classe à Pulversheim 

 
La correction des copies du concours externe est réalisée par voie informatique en collaboration avec la société Exatech. 
Le candidat devra indiquer ses nom, prénom, date de naissance ainsi qu’un numéro d’anonymat. C’est ce dernier qui 
permettra à la société Exatech de fournir notamment un bordereau de notation anonyme. 
Le traitement des réponses s’opérera selon le niveau préconisé dit « standard » du taux de remplissage des cases à 
cocher. Cela signifie que de 0 à 15 % de remplissage de la case : le logiciel ne cochera pas la case, de 15 à 40 % de 
remplissage de la case : Le logiciel renvoie une indétermination qui devra être corriger manuellement et enfin de 40 à 
100 % de remplissage de la case : le logiciel cochera la case. 
Un échantillon significatif de copies sera traité par le Centre de gestion du Haut-Rhin afin de s’assurer du respect du 
barème de correction et du traitement des copies par rapport au taux de remplissage. 
 
La correction des copies du concours de 3ème voie sera assurée par un binôme de correcteur à partir d’une correction type 
et d’un barème. Un écart de 2 points est admis entre les deux correcteurs. 
 
 

Art. 4 : Sont désignés en tant qu'examinateurs : 

 

M. Antoine BOHRER Adjoint au Maire de Wettolsheim 

Mme Solange HAGENMULLER Conseillère pédagogique 

M. Gérald LAHSOK Adjoint au Maire de Taillecourt 

Mme Agnès KALLMEYER Directrice d’école maternelle 

Mme Salomé MASCHINO ATSEM pal 1ère classe à Ferrette. 

Mme Béatrice SERRA ATSEM Pal de 1ère classe – ville de Pulversheim 

Mme Sandra SCHERRER ATSEM pal 1ère classe à Pulversheim. 

M. Julien SCHOENFELDER 
Directeur d'Ecole / Professeur des Ecoles de classe 
normale. 

M. Pascal TURRI Maire de Sierentz 
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Art. 5 : Le présent arrêté sera : 
 

- transmis à Monsieur le Préfet du Haut-Rhin, 
- affiché aux Centres de gestion du Doubs, du Haut-Rhin et de Saône et Loire, 
- publié sur le site internet du Centre de Gestion du Haut-Rhin, 
- publié au Recueil des actes administratifs du Département du Haut-Rhin. 

 
 
 Fait à Colmar, le 28 septembre 2023 

 

 « Signé » 

 

 Lucien MULLER 
 Maire de Wettolsheim 
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